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Sir Lomer Gouin
rs Prononcé à Montréal, le 4 Mai 1916
Monument Nationai
CA
le
—— Messieurs les Présidents, Messieurs,
Au nom de mes collègues du mini stère et en mon nom personnel, %s salue La foule si nombreuse des bons libéraux que je Vois ici présents. Je salue les représentants des associations ‘libérales et %es clubs ouvriers “ont le concours nous x été si précieux dans le Passé. Je salue tout par. tieulièrement la Väillante députation libérale qui, au cours des quatre dernières années, a servi la province avec fidélité, honnêteté et intelligence.
Comme vous le savez, c'est la troisième fois que le gouvernement que fai l'honneur de présider soumet son administration au jugement du peuple. Le 8 juin 1908 et le 15 mai 1912, le corps électoral nous a donné un témoignage éclatant de
Sans plus d'enthousiasme qu'il ne faut pour la phrase, mais ayant au Cœur la fierté de l'action, ce n'est Pas avec de belles paroles et de mirobolantes promesses que nous retournons devant les électeurs ; c'est avee la réalisation du Programme Que nous nous étions tracé en 1905. Les réformes que nous Préconisions alors étaient nombreuses ; ‘‘trop nombreu« sæs peut-être pour que le Bouvernement en accomplisse jamais la moitié”, disait la presse conservatrice. Or, nous croyons avoir fait mieux; nous #vons conscience d’avoir fait davantage. Aussi, n’avons-nous aucune raison de craindre le verdict Populaire. S'il en est qui le redoutent ce verdict, ce n'est pas dans les rangs du parti libéral qu'il faut les chercher.
LA RAISON DES ELECTIONS
L'article 115 des Statuts refondus décrète que la durée de chaque as semblée législative est de cinq ans, mais il laisse au lieutenant-gouverneur le droit de la dissoudre plus tôt, s'il le juge à-propos.
Nous avons demandé à Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur de #ouloir bien dissoudre les chambres, afin que nous puissions soumettre A l'approbation des électeurs notre administration des quatre dernières années et Particulièrement les résultats de la politique que nous avons adop«
‘tée, en 1912, relativement à nos chemins ruraux. Aux dernières élec-
tions, nous nous sommes fait autoriser à dépenser uns somme de $10,+ 000,000 et plus si nécessaire pour l'amélioration de notre voirie. Le montant que nous avions fixé en zremier lieu est devenu insuffisant, nous avons déjà mis au-delà de $8,000,000 à la disposition des municipalités, nous avons payé plus de $4,000,000 pour la construction de routes natio-
males et N nous vient de nouvelles de mandes d'aide de tous les points de la province,
Nous avons pensé, mes collègues et noi; que le moment était arrivé, après quatre années de travail, de nous dresser au peuple, de lüi motrtrer les résultats de notre politique et de Ini demander s'il mous approuvait ou s'il nous désapprouvait. Nous voulons savoir si, malgré la crise financière, malgré les violences et les critiques amères de M. OCousineau et de ses amis, il désire que nous continuions À encourager l'amélioration de notre voirie rurale.
Nous sommes d'avis que l'état de nos finances, aussi bien que l'exeelleit, crédit dont jouit la province, nou fait un devoir de continuer ume Œuvre aussi utile. Mais c'est le peuple qui est le maître de son administration, et c'est Pourquoi nous voulions connaître l'opinion des contribuabies à ce sujet.
Li cs8t, en outre, d'autres travaux d'une grande importance que nous Poursuivons en ce moment tt auxquels nous entendons donner plus d'extension ; ce gont les travaux de barrage de nos rivières dans le but d'en régulariser le cours et d'augmenter la Puissance créatrice de vos innombrablee lacs, cascades, rapides, chutes et cataractes.
Nos pouvoirs d'eau constituent une partie cousidérable de notre patrimoine national, La politique que AOU8 avons entreprise aura pour effet de censerver et d'accroître cette richesse. Voilà encore une question au sujet de laquelle j; convenait qe consulter les électeurs.
D'ailleurs, depuis l'époque de la confédération, ce fut une pratique constante pour tous les gouvernements de cette province, À l'exception de deux peut-être, de faire un appel au COTPE électoral an moins tous les quatic an:. Lorsque le gouvernement Chapleau, en 1881, fit porter de quatre à cinq ans la durée d’une législature, les libéraux s’opposèrent vi- &oureusement à cette mesure parce qu'ils Ja trouvaient contraire aux principes qu'ils profçssaient, Ajoutons qu'il n'est pas un seul gouverneœment libéral qui se soit jemais prévalu de la loi Chapieau.
Messieurs les Présidents, Messieurs,
Comme vous avez pu je constater, encore nne fois depuis les dernières
Elections générales, j'ai changé d'adversaire mais je n'ai pas changé de
drepeau, et je reviens devant vous avec le même idéal et toujours parti- En ct défenseur de la même cause.
NOTRE PROGRAMME
Dans un discours que je prononçais à l'Ecole Montcalm, de Montréal, le 5 avril 1905, je traÇais le programme que le gouvernement Que je venais d'être appelé à présider se proposait de suivre.
Equilibre du budget ; Economie dans la dépense ;
LR : À
Vigilance dans la Perception des revenus :
Accroissement des recettes Par l'imposition d'une taxe sur les transactions de bourse, par une administration \‘gilante du domaine public et Par le rajustement du subside fédéral ;
Partage des attributions du mi istre _ 4 terres, mines et pêcheries =
Développement de l’enssignerient primaire :
Fondation de nouvelles écoles normales ;
Encouragement au relèrement du salaire des instituteurs ct iostitotrtces ;
Création d'écoles technique :
Création d'une école de hautes études commerciales :
Développement de l'enseignemeni agricole :
Amélioration des chemins ruraux ;
Encouragement à la colonisation ;
Création de nouvelles réserves de colonisation :
Aide aux chemins de fer de colonisation ;
Protection à l'ouvrier des usines ;
Adoption d'une loi relative aux acCidente du travail ; :
Respect de l'autonomie des municipalités.
Avons-nous réalisé ce programme? Avons-nous tenu nos promersre ?
Sans vantardise, nous pouvons facilement démontrer 956 nous arcn mon seuleraent tenu nos engagements, Mais Que nous avons acCompli bcaucoup plus que nous n'avions promis.
. EQUILIBRE DU BUPNGET
Comme les conservateurs, l:s ancêtres de M. Cosineau, l'avaient fatg en 1892, nous avions promis de maintenir le budget en équilibre. Voyons comment nous avons tenu parole :
ETAT DU BUDGET ORDINAIRE
Revenu Dépense axcédent
: ordinaire ordipaire du reveng 1905-06. » . ...,.,. $ 5,340,166.88 $ 5,012,417,.74 $ 327,749.14 AIDE se, 5,270,594,74 4,691,250.42 579,344.32 1907-08. , ,,....x, 6,015,615.77 4,939,919.66 =076,696.71 1908-09, . .,.,...,. 6,082,187.39 5,441,880.22 640,307.37 1908-10. ,,,..,.,., 6,571,944.27 5,480,590,26 1,091,354.01 LIRE SR ET SN ne 7,032,744.99 6,126,834,95 905,910.04 1911-12, .,,:...., 8,070,109.19 7,022,796.26 1,047,312.93 1912-18, .,,,. ,,,., 8,282,737.13 7,612,161.66 770,575.47 1918-14, ,,.,,..,., 9,000,376.73 8,091,726.66 908,650.07 A9I415, din, 9,597,925.67 8,350,257.01 1,267,668.66 Totanx pour les 10 ans. 971,365, 02.76 $62,1 19,834.24 $8,615,568,52
Moyenne annuelle. , ,, $ 7,136,540.27 $ 6,274,983.42 $ 861,656.85
Si l’on porte au compte de la dépense les sommes payées, chaque année, Pour travaux publics, construction d'édifices et de Ponts en fer, et pour l'abolition des barrières de péages, savoir : Total pour les dix dernières années. oraueeduss ses $2,443,830.85 Moyenne annuelle des (ire VU PEER ER ER . 244,383.08
£ans nous arrêter plus qu'il ne faut au passé, nous prendrons pour ComParaison les cinq années d'administration que M. Cousineau cite comme modèle,
ETAT DES RECETTES ET DEPENSES ‘TOTALES
[Ces subventions de chemins de fer et le palement ou le produit des em-
prunts non inclus)
Recettes Paiements Déficit 1892-03, , $ 4,467,278.21 $ 4,492,106.21 $ 24,828.00 1903-94. 4,320,427,22 4,550,629.50 230,202.28 1894-95. 4,343,971.65 4,506,633.31 162,661.66 1895-96. € 4,358,858.81 4,415,268.52 56,409.71 1896-97. 3,923,238.70 5,288,469.33 1,365,230.63
Total pour 5 ans. . . $21,413,774,59 $23,253,106.87 $1,839,332,28 Moyenne anauelle, +... $ 4,282,754.92 $ 4,650,621.37 $ 367,866.45 Ces tableaux, Qui sont tirés des comptes publics, démontrent que la L-oyenne des surplus annuels de notre administration depuis 1905 eat de $861,556.85, tandis que, de 1892 à 1897 les diverses administrations conser- Yatrices qui ont détenu le Pouvoir aVaient des déficits annuels de $367,- 866.45 en moyenne,
EXCEDENT DU PASSIF SUR L’ACTIF
le 17 décembre 1891, , . de $16,468,470.57, soit environ de $11.05 Par tete le 30 juin 1897, . . de 24,202,654.08, soit environ de 15.43 par tête le 23 mars 1905, , . de 26,197,287.10, soit environ de 15.00 par tête le 39 juin 1915, . . de 28,020,066.20, soit environ de 13.99 Par tête
M. Cousineau prétend que l'état de la dette préparé par le département du Trésor est fantaisiste. D'après lui, pour juger de la dette publi
SA
due, 11 ne faut tenir compte que du chiffre de la dette ccnsolidée : les $1,365,635.22 du fonds d'amortissement, les $1,164,490.35 que nous doit le &ouvernement d'Ottawa, les #2,612,159.80 que nous avions en dépôt dans des banques, les $4,300,000 que nous avons avancés pour diverses fins,tout cela ne compte Pas ; c'est de la fantaisie.
Mais prenons les chiffres de M. Cousineau. ‘La dette consolidée, dit- 11, est de $33,123,281"",
Or elle était de $34,731,016.16, le 23 mars 1905, jour de mon arrivée au Pouvoir.
Et M. Cousineau nous accuse, mes collègues et moi, d’avoir augmenter la dette :
Cette dette, notons-le encore, elle est moindre que le 23 mars 1905, et Cependant pour les quatre années 1911-12, 1912-13, 1913-14 et 1914-15, le &ouvernement a déboursé, pour l'amélioration de la Voirie rurale, une somme d* $11,723,277.62,
Si ie gouvernement n'avait pas préconisé et poussé de l'avant cette sage et progressive politique des bons chemins, l'excédent du passif sur l'actif, sans tenir compte de l'augmentation de la dette par suite de la Conversion, n'aurait 6t6 que de $18,474,006.50 au 30 juin 1$15, et la dette consolidée aurait été d'à peu près $22,500,900, c'est-à-dire plus basse qu'elle n’a jamais été depuis près de 30 ans.
Ainsi qu’on peut le constater À l'état que je viens de donner. - ie mets de côté les à peu près de M. Cousineau—, le montant de la dettr: onsolidée était :
le 17 décembre 1891, . . de $25,209,873.33, soit environ $16.90 par tête
le 26 mai 1897, . . de 34,225,747.42, soit environ 21.60 par tête le 23 mars 1905, . . de 34,731,016.16, soit environ 20.00 Par tête le 30 juin 1915. . . de 34,488,916.22, soit environ 17.20 par tête
LES EMPRUNTS SOUS LE._REGIME CONSERVATEUR
Sous les gouvernements conservateurs que M. Cousineau et ses amis ne cessent de louer, on empruntait presqu'à la semaïne, C'était l'âge d’or des prêéteurs et des courtiers. On empruntait même à $0.77 dans la piastre
Les comptes publics nous montrent que du 21 décembre 1891 an 26 mai 1857, on a effectué 39 emprunts temporaires au montant de $6,180,000 et 5 emprunts permanents au montant de $16,736,770.33.
SOUS LE REGIME LIBERAL
Les libéraux, en 1847, avaient promis aü peuple de rétablir l'équilibre financier st d'a Iminiatrer économiquement, ‘sans avoir recours aux einprunts.
Du 21 mai 1397 au ler juillet 1912, un seul emprunt a été contracté $ celui du 30 juin 1597 au montant de $700,000. On avait sous les gouvernements conservateurs contracté divers emprunts dont le produit devait être employé À certaines fins spécifiées dans les lois antorisant ces emprunts, et à nulle autre fin. Or, les gouvernements conservateurs s'étaient servi d'une partie du produit de ces emprunts pour payer les dépenses du bud+ get annuel, C'est Dour rétablir la balance du compte des emprunts que M. Marchand à, le 20 juin 1897, emprunté temporairement$700,000. Cet etbrunt à d’ailleurs été remboursé en 1906 per le gouvernement actuel,
Ea passant, qu'il me soit bertnis de dire que ce n’est Pas le seul emprunt Qui- ait 6t5 remboursé. Voici un état des sommes qui, du 23 mars 1905 au 50 juin 1917, ont 6té payées en remhourgement des emprunts perwänents:
pruntrde 1874. ete ee ve oc + 82,728,873.33 UNE TG EU … 3,111,746.67 prunt da 1878 . . . . … Love ee … 2,698,000.00 Jmiprint de 1882 TPE . +. 2,493,080.00
Sur l'emprunt de 1899 Ha es on 1,156,709.34
$12,183,409.34 Soit avec l'emprunt de 1897 rte ler eee 2e 700,000.00
Un montant total de … … tee ve eee 812,883,409.34
Dans un discours à ges 23 fidèles du Ciub St-Gabriel, M. Cousineau disait : !‘‘Le premier ministre a emprunté et taxé au mépris de sea engaments de 1905”.
En 1905 et en 1908, j'ai promis de ne Pas emprunter et NOUS N'A- VONS pas EMPRUNTE AVANT 1913.
La 1912, je me suis fait autoriser par les électeurs de la province à em- Prunter Dour améliorer la Voirie rurale. Depuis 1913, nous avons emprunté près de $12,000,000 pour ces fins et non pas pour d'autres,
Est-ce 1à ce qu'on appelle ‘‘imépriser ges engagements” ?
Oui, nous avons emprunté pour l'amélioration de notre voirie, puisque le peuple consulté nous avait autorisés À le faire ; et nous sommes heufeux de pouvoir dire que grâce à l’exceilent crédit que notre administration’ a donne à la province, ces emprunts de près de douze millions, que nous 2Vons contractés pour lu Construction et l'amélioration de nos routes, ont 4t6 réaliség daus les conditions les plus avantageuses possible.
Ainsi, malgré l'exigence actuelle des préteurs: le dernier emprunt de six millions à rapporté 3101.10 4-5 pour chaque $190, alors que, dans le "éme temps, Ontario n'obtenait que $99 62.
C'est-à-dire que ies Obligations 5p.c., de ja Province de Québec ne sont que très légèrement en-dessous de la côte des bons ou billets À courte
- échéance du Dominion et tiennent la tête des obligations de toutes les pro-
vinces.
C'est ce que soutenait un journai conservateur de Montréal, ‘The Gazette ‘’, lorsqu'il disait le 3 juillet 1914 : ‘‘ Next to the gsecurities ot the Dominion. Government there in one in the list of Canadian securities in London that stands higher in intrinsic merit than Province of Quebec stock'’.
Autrefois, dans la bonne province de Québec, les gouvernements em- Pruntaient pour payer des déficits, où gaver des compagnies de chemins de fer.
Aujourd'hui, les libéraux empruntent pour gmélicrer la voirie TUTale, Pour favoriser les cultivateurs.
Les temps sort changée !
OPERATIONS FINANCIERES DE 1905 A
Voici un résumé des opérations financières de la province depuis Je ler juillet 1905 jusqu’au 30 juin 1915. Ce résumé est d'une comptabilité exacte, ayant été préparé d'après les Comptes publiés chaque annte:
Revenu ordinaire des 10 années. 0 ee en nn ve ve + $71,265,402,76 Dépense ordinaire des 10 années (y compris $1,110,-
pour rembourser partie de l'emprunt de
1880, ainsi que $417,042.87 versés au fonés d'a-
mortissement de la dette publique) $62,749,534.24 Excédent du revenu ordinaire sur la dépense or- , dinaire .…. à … ee ne ee ee ce ve ve ve one se $ 8,615,568.52
Dépense des 10 années (imputée sur le fonds consolidé du revenu) pour le construction d'édifices et de travaux publics y compris $922,500.00, pour le subventionnement de ponts en fer et $372,670.03 pour l'abolition des barrières de péa- RP) MP re les nesderaten des etes ce 8.2 443 S8DIES
Excédent du revenu ordivaire sur la dépense ordi-
paire et la dépense pour construction d'édifices
et de travaux publics permanents. ,. .. . .. . $ 6,171,727.€7 Faiements spéciaux pendant 10 années $34,997,450.84 id Recettes spéciales pendant 10 années. . $30,682,916.98
Excédent des paiements spéciaux sur les recettes CC RSR EE RE Mes
Excédent des recettes de toute £eurre sur déboursés de toute nature, pour Jes 10 années .. .. .. .… $ 1,857,203.81
LES TAXES
On se le rappelle, le gouvernement Boucherville, malgré les promesses de ne pas imposer de nouvelles taxes, a, dès son arrivée au pouvoir, fait adopter diverses lois créant des impôts.
A l'approche des élections de 1897, les conservateurs ont aboli les taxes qu’ils avaient imposées sur les mutatiocs de propritté, les licences de commerce et de manufacture, ainsi que les taxes sur diverses personnes et qui leur avaient rapporté plus d'un million et demi de Piastres, du ler juillet 1892 au ler juillet 1897.
Ces taxes, nous avions promis qu’elles ne seraient pas rétablies et elles ne l'ont pas été.
Veut-on savoir avec quelle mesure d'équité les ancêtres de M. Cousineau répartissaient la fardeau de la taxe?
Qu'on en juge par l'interpellatior: sui- Vante, qui apparaît à la page 571 des Journaux de 1912 :
‘““L. Les gouvernements Boucherville, Taillon et Flynn, ont-ils exempté du Paiement de la taxe imposée en 1892,
sur les transports d'immeubles, leg eolons qui verdaient, cédaient ou échangeaient leurs lots ?
‘Réponse : NCN.
“2. Ont-ils fait payer cette taxe aux concessionnaires de limites qui transportaiert leurs licences ou coupes de bois ?
‘’Réponse : NON'’.
Les petits payaient, mais les gros jouissaient en paix de la protection du gouverrement. A cela, il n’y a rien de surprenant, car les conservateurs ont toujours eu un faible pour les buissants de même qu'ils n'ont ja-
mais cessé de professer un souverain mépris pour les petits.
Les libélaux, il faut leur rendre ce témoignage, r'ont jamais imposé que des taxes équitables, pesant, non pas sur les petits comme celles qui ont été établies par les conservateurs, mais sur ceux qui ont assez de superflu pour ge Payer le luxe de spéculer à la Bourse, de faire de l’automobilisme, d'employer des détectives privés pour moucharder les honnêtes gens, etc.
M. Cousineau et ses amis nous disent : ‘‘Pourquoi imposer des taxes Puisque vous vous vantez d’avoir des surplus chaque année’’?
Et ces bons blcus finissent icvariablement par reprocher au gouvernement d'avoir des surplus, comme gi c'était une marque de génie administratif que de ne pas économiser une Partie de ses revenus, soit en vue du remboursement de la dette publique, soit pour d’autres motifs.
C'est une affaire entendue : les Conservateurs possèdent un talent hors ligne lorsqu'il s’agit de dépenser follement l'argent au Peuple. Ils l’ont Prouvé jadis À Québec ; ils en font la triste démonstration dans tout le pays.
L'IMPOT SUR LES SUCCES
SIONS
C'est en 1892, sous l'administration Boucherville, que fut votée la première loi de cette Province imposant une taxe sur les successions,
En 1906, nous avons refondu Ja loi et rajuster la taxe sur une base plus équitable, en allégeant considérablement. l'impôt qui pesait sur les petits héritiers,
La loi de 1906 a de nouveau été amendée pendant la session de 1912,
Par ce dernier amendement, les successions en ligne directe ou entre époux, ou entre beaux-parents, sont comp‘ètement exemptes de l'impôt, lorsqu'elles n'excèdent pas $15,000.
Veut-on saVoir quel a été l'effet de l'amendement de 1912 ? Les statistiques établissent : #
1.—Que, pendant que le nombre des successions ouvertes augmente chaque année, le nombre des successions atteintes par l'impôt diminue ;
2.—Que, bien que les droits n'aient Pas été augmentés et que l’exemption ait été portée de 5,00v à 15,000 dollars, le revenu a augmenté de 50 P.c. Raison : accroissement de la fortune privée et augmentation de l’importance des successions.
3.—Que le nombre des successions atteintes par l'impôt a diminué considérablement dans les campagnes et que les droits perçus sur ces successions ont également diminué d'une façon notable.
Parce que le montant total perçu sur les successions est plus considérable aujourd'hui qu’en 1897, l’opposition en conclut que les libéraux ont augmenté la taxe. A
Il ne faut pas confondre le taux de la taxe avec le revenu de la taxe.
Que le revenu de la taxe ait augmenté, ainsi que le prévoyait Sir Olivier Taillon dans son discours sur le budget de 1895, il n'y a rien d’étonnant. Le gouvernement actuel d’ailleurs, veille avec soin à ce que toutes les sommes dues soient payées, tandis qu’en 1897 on négligeait de faire faire la rentrée des contributions dues.
La taxe sur les successions ne pèse Pas autant sur le peuple qu’on veut
le faire croire, et il n’y a À la vérité que les millionnaires qui seraient en droit de s'en plaindre. D'ailleurs, que l'on n'oublie ‘ pas une chose : c'est que les conservateurs ont fait mettre cette loi d'impôt dans nos statuts et qu'ils ne la rappelleront jamais.
‘Si le gouvernement n'avait pas eu la bonne fortune de retirer en 1914-15 $622,753 de droits des successions Wilson et Strathcona, il aurait eu un déficit de $428,336”’, clamait M. Cousineau À Sherbrooke.
M. de la Palice n'eut pas mieux dit!
Mais retenons ces aveux en passant
LES LICENCES POUR LA VENTE DES LIQUEURS ET LA TEMPERANCE
Pendant la session de 1913-14, le gouvernement a modifié la loi des licences en s'inspirant du rapport qui avait été soigneusement préparé par une commission royale composée des juges Carroll, Cross et Tessier, et de.
M. Brosnan, contrôleur du revenu.
Parmi les nombreux chan.-ements qui ont été opérés, il convient de mentionner tout particulièrement la diminution des restaurants licenciés à 50 pour Québec et à 350 pour Montréal.
Que cette loi ait entièrement donné satisfaction aux partisans les plus zélés de la tempérance, il suffit de témoignages geuivants pour
lire les s’en conVaincre.
Mgr Bruchési (‘‘Star'',
à Montréal :
disait
le 12 janvier
‘“’Nous Pouvoirs civiques pour arrêter les ra-
avons besoin de l'aide des vages de l'intempérance. L'aide te- Sue a dépassé nos espérances. Je félicite chaleureusement le gouvernement de Québec pour son projet de loi sur les licences et j'espère qu'il de- #iendra loi. Je félicite aussi gircèrement la commission royale pour l'adnirable rapport qu'elle a fai He
‘La Semaine religieuse’’, de Québec, (numéro du 22 janvier 1914) ajoutait de son côté : ‘* Nous ne voulons pas non plus refuser au gouvernement, et Particulièrement au premier ministre, les éloges qu'ils méritent Pour s’etre rendus de bonne grâce aux suggestions et aux prières des amis de la tempérance. En somme, il y a lieu de se réjouir de ce qui vient d’être fait’.
John H. Roberts, secrétaire de la ‘Dominion Alliance’, de Montréal, avouait au ‘Montreal Herald” du 8 décembre 1915: ‘We, formers, have in Sir Lomer Gouin, the Premier of this Province, a tried an true friend. He has been instrumental in giving this province many
temperance re-
aitable and effective pieces of tem- #erance legislation. In doing this, Re his h:3 à most difficult task.
He bravity passed measure after measure of temperance reform... He is the best friend of temperance this Province ever haû.''
Nous pourrions encore ajouter grand nombre lument désintéresséag
Veut-on savoir tous les he. reux résultats qui ont été obtenus jusqu'ici grâce À la lépislation qui a été adoptée par fe œouvernement? Qu'on en
un émoignages abso-
de
fuge par la statistique suivante:
os
Le 30
juin 1892, il y avait, dans cette province, 945 hôtels autorisés à vendre des liqueurs enivrantes et 362
restaurants, ce qui faisait un>bôtel ou restaurant pour chaque æroupe &s 1,138 Ames. Dix ans plus tard, «4 1903, il y avaït 1,074 hôtels eà ae restaurants, soit un hôtel ou restasrant par 1,128 âmes Enfin, le 3@ juin 1915, il n’y avait plus que 648 hôtels et 282 restaurants, soit um hôtel ou restaurant par 3,160 Ames.
Qu'on le remarque bien, dans cette statistique, n’entrent pas les 73 restaurants qui ont été supprimés À Montréal, le ler mai 1915, ni les 50 autres qui l'ont été le ler du mois courant, non plus que les licences qui ont été abolies durant l’année dans toute la province.
ECONOMIE DANS LES DEPENSES
Comme nos prédécesseurs en office depuis 1897, nous avions promis de pratiquer l’économie, et cette Promesse a été tenue, comme toutes les autres. :
Les conservateurs disent que les dépenses ont augmenté d'année en année depuis 1897, et ils en concluent que les gouvernements libéraux cnt
gaspillé, qu'ils n'ont pas pratiqué l’économie.
Pratiquer l'économie ne veut pas
dire diminuer la dépense, ‘“‘Le budget de chaque année'”, disait Sir Olivier Taillon, dont M. Cou-
* sineAu a le manteau mais non l'étof-
fe, dans son discours de décembre 1894, ‘‘diffère dans plusieurs articles de ceux des années précédentes. Quan& où veut être impartial, on ne se borne pas à crier qu'il y a ici une dimis
mution dans les recettes augmentation dans les dépenses; mais on doît chercher la cause, l'explication de l’une et de l’autre. Si elles De s0RŸ pas dues à la faute ou à la simple négligence de l'administration, et elles étaient inévitables, ou si elles
et là une
sont autrement justifiées, alors les accusations sont injustes et elles ne Peuvent plus servir qu'à l'usage d’un partisan outré.'’
A-t-on jamais prouvé que le gouvernement actuel ait gaspillé les revenus de la province ? s
L'augmentation de la dépense depuis 1897 n'était-elle pas justifiable, inévitable, nécessaire même ?
Justifiable, cette augmentation l'é tait, puisque, comme nous le démon- .trerous, elle porte surtout sur les crédits de l'instruction publique, de la eolonisation, de l’agriculture, des fstitutions de charité, de la voirie.
Inévitable, nécessaire même, cette augmentation l'était également, à raison du développement de la province et de l'accroissement de sa po- Pulation. Qu'on relise les Paroles suivantes de M. Robertson et de M.
Taillon, ex-trésoriers dans des admiaistrations conservatrices :
‘Ces faits nous fournissent la preuve de l'obligatio® et certaines personnes diront : de la nécessité d'augmenter les dépenses dans la gestion des affaires publiques, au fur A mesure ques le pays se développe et que #2 population augmente." (Discours de M. Robertson sur le budget, 24 mars 1885, p. 11).
‘Dans une administration publique, l'augmentation des déperses est en
Uuelque sorts inévitable, mâme lors Que le chiffre de la population reste stationnaire”. (Discours de M. Tail-
lon sur le vud @t, 21 décembre 1894, D’ 10)
Mais le chiffre de la PoPulation de la province n'est pas resté stationnaire depuis 1897. Au contraire, fl a augmenté considérablement.
ACCROISSEMENT DU REVENU
Si nos dépenses ont augmenté, nous Pouvons démontrer que, grâce à 1a vigilance et À l'initiative des gouvernants libéraux depuis 1897, nos revenus ont augmenté dans des proportions plus fortes.
Voici, d'après les chiffres que nous trouvons aux comptes publics, le re- Ven" ordinaire de la Province pour les années fiscales :
LE RAJUSTEMENT DU SUR
SIDE FEDERAL,
Cette augmentation considérable d@ revenu annuel est due pour une bonne Partie au rajustement des subventions fédérales.
Nous pouvous Je proclamer avee fierté, C'est par un gouvernement libéral qu'a été commencée 1 agitation efficace qui devait amener la solutios de cet tmportant problème, et c’est par un gouvernement libérai qu’elle g été menée à bonne fin.
EFFET DU RAJUSTEMENT
En vertu du rajustement de ia iof, nous avons, depuis le ler juillet 190% fusqu'au ler juillet 1911, reçu chaque
année $599,865.60 de plus Que nous ne recevions auparavant. Le rajustement nous a donc apporté Pendant les quatre premières années un. surcroit de revenu de $2,399,462.40,
Du ler juillet 1911 au ler juillet 1921, nous allons recevoir annuellement $884,991.20 de Plus Que nous aurions reçu sans le rajustement : soit un total de $8,849,912.00 Pour toute la décade,
$884,991.20 Par an ! Cela représente les deux tiers de l'intérêt annuel payable sur la dette consolidée.
Et la subvention augmentera de noUVeau À chaque recensement ultérieur avec le chiffre de notre population.
Quel Eouvernement à jamais fait une opération financière aussi avantageuse pour cette province ?
ATTITUDE DE M. COUSI- NEAU
Cette a-gmentation du subside fjédéral, M. Cousineau a fait tout ce qu'il a pu Pour l'empêcher, Je le Prouve en Vous lisant le compte rendu d'un pique-nique du parti conservateur que je trouve dans la ‘Gazette’ du 27 septembre 1906. :
‘ Le premier ministre n'2 rien pu imaginer de mieux pour augmenter le revenu que d’aller mendier des subsides au trésor fédéral. M. Cousi- Meau croit que le but aurait été mieux atteint par le développement des ressources de la Province, d'opinion que la conférence des ministres au sujet du subside fédéral aboutira À un refus Péremptoire de la pert du Eouvernement qu Dominion, ,., En second lieu, l'octroi du
supplément de subsides de cette pro-
vincs ‘“créerait un mouvais prée$dent’”, engageant ls autres provtsces À eD faire autant. !
trouvé d'autres ressources ches elles, et la démarche de Québec, dont L°] situation matérielle est aussi bone, sinon meilleure, dénote un manque de capacité ndministrative.””
RECETTES ET DEBOURSES
D’APRES M. COUSINEAU
A Sherbrooke, M. Cousineau &tsait :
‘‘ Les ‘‘recettes’’ du gouvern durant cette période (de 1905 à 1915); provenant des taxes pour la ‘tres grande partie’ sont les suivantes :
MO Er .$12,588,399 82 1906-07. , . 6,178,985.83 1907-08. . , 6,791,450.64 1908-09. . ; 10,551,975.61 1909-10. . , 8,567,648.69 AS ET Te 9,872,313.63 1911-12... + 11,329,543.04 1912-15. 13,448,4237.52 1913-14
Es.
ss...
les revenus moins les emprunts, .s55.., les revenus moins les em- Prunts. . . . . , , 12,888,656.18
Et tout d’abord, ces chiffres sont erronés ; et M. Cousineau devrait fe savoir ; le trésorier de la province le lui a démontré au cours é: ia éernière session.
Voici un état officiel des recettes, des sommes que le gouvernement »
pa
CARS
enCaisstes du ler juillet 1905 au 30 juin 1915, cn ne tenant pas compte des emprunts :
1905-06 . . . . . ., $12,436,734.14 Lin ENS NES 5,326,007.59 AUTO 4 6,085,263.07 29-08 : ,., , , 8,858,740.39 AOL Es 0e $ 6,820,877.64 EE RAS ES 7,147,936.42 Ne PRET OT 8,797,337.98 li LE LS ARE DRE 8,504,978.03 512 € PAPER 9,206,639.76 LÉ RE RO de 10,076,657.15 ER RER ep OCR ne $82,261,172.17 Chiffres de M. Cou BID6RO . ..: : + + $103,949,369.41 Chiffres officiels, que M. Cousineau peut constater dans les Comptes publics et que le trésorier lui a déià fournis à la Cham- DER De me lt e
Différence . . .. . $20,688,197.24 RIEN QUE 20 MILLIONS !
Il faut que je vous montre comment M. Cousineau est arrivé ainsi à maiorer de plus de 20 millions le chiffre des recettes.
Vous aurez occasion de juger la force de ce PASCAL MODERNE.
Et tout d’abord, il y a une erreur de $1., dans le total de son état, Mais c'est là une bagatelle.
2.—Il à oublié de déduire des, recettes de 1912-13 le produit d'un em- Prunt, soit $1,942,829,86, tout en
laissant entendre qu’il ne tenait pas Compte des emprunts.
3.—De même, il a oublié de déduire des recettes de 1913-14 le produit d’un autre emprunt soit $1,216,666.67.
4.—De même, il a oublié de déduire des recettes de 1914-15 un montant de
$1,838,651.04, qui était le produit d'emprunts.
Enfin, — et c'est IA où il ge
montre fort Comptable —, il à, dans le chiffre de la recette, inclus le montant qu'il Y avait en dépôt dans les banques le ler juillet de chaque année. Comme Vous le savez, l’exercice financier Court du ler juillet au 30 juin de l'année suivante. Or, nos comptes annuels, cornme il] ccavient, indiquent d'un Côté: 1 —le montant qu’il y avait en dépôt dans les banques le ler juillet, et 2.—le détail des revenus ordinaires ct deg recettes spéciales de l'annte; de l'autre côté, ile indiquent : 1.—jeg dépenses et les dé:
boursés de l'année et 2.—le mont:nt qu’il y avait en dépôt dans les banques à la fix de l’année, c'est-à-dire le 30 juin.
C'est de la tenue de livres trèe é16mentaire, comme vous voyez.
M. Cousineau, lui, s'est dit—et il ne veut pas en démordre : ‘ Ce qu’il Y avait en dépôt au commencement de cheque exercice, c'est de la re- Cette." Or, comme le gouvernement avait, en dépôt dans les banques Le ler juillet 1905 .. .. $ 151,665.68
a 1906 te 852,978.23 sa 1907 7, 706,187.57 ne 1908. ., . 1,693,235.22 G 19091... 1,746,771.05 # 1910 .. .. .x 2,224,377.20 ‘s LE ENS 2,532,186.06 di IA 3,000,619.68 “es 1917 1,808,680.04 ‘e LA FE SRE 978,347.93
Il arrive à majorer les recettes de .. … +.$15,690,048.67
(1) Avez-vous remarqué La montée Pour résumer:
ur d’addition ..,..$ 1.00 er oubli , , . . . 1,942,829,5ç ème oubli,,.,. 1,216,666.67
Troisième oubli . . . . 1,838,651.04
Légère erreur de comptARDIHES., 7. Lo. 15,690,048.67 PT
Motat, +... $20,688,197,24
Et nous avons ainsi l'explication de la différence entre les chiffres de M.
Cousineau et ceux des comptes offisiele,
Je vous le demande, un bomme Qui Prend un dépôt de banque pour de la recette est-il qualifié à administrer ne province ?
Cette fois encore, M. Cousineau à démontré qu'en parlant de l'administration financière de la province, ;i] Parle de choses qu'il ne connait point tout :omme il Parle bien souvent d’une langue rageuse, menteuse et fielleuse contre ses confrères, les citoyens et les institutions les plus resbectables, les siens, sa province, sans croire un mot des vilaines choses au'fl dit, mais tout simplement pour satisfaire un besoin maïñsain de galir et d'insulter.
LES VRAIS CHIFFRES
Mainterant pour donner Ja position gracte: la recette total:, y compris ke produit des emprunts, du, ler juillet 19095 au 30 juin 1915, s'est élevée à $102,048,319.74.
est faux que cette recette de $102,000,009 rovienne de taxes en très GRANDE PARTIE.
De 1905 à 1915, les recettes spéciales [(produit d'emprunts, remboursement de Sommes duse À la province Dour ie chemin de fer du Nord, remboursement du subside du pont de Québec, prix de Propriétés, remboursement de
prêts et d'avances, sommes reçues ex dépôt, remboursement du fonds de l'éducation supérieure du Bas-Canada que le gouvernement fédéral avait en dépôt) se sont élevées à $30,682,916.98.
VOILA QUI NE PROVIENT PAS DE TAXES
Le revenu ordinaire a été, de 1905 À 1915, de $71,365,402.76.
Le revenu des timbres judiciaires, timbres d'enregistrement, licences du Commerce de liqueurs, taxes sur corde propritté)\a été de $31,625,972.31.
Porations commerciales, droits de successions, taxe sur transports d'actions, licences d'automobiles, de dietributeurs automatiques (y compris les arrérages de droits sur mutation
$31,000,000 sur $102,000.060, cela s'appelle dans le style Cousineau la TRES GRANDE PARTIE. ‘‘Telle est la conformation de cet esprit singu- Mer que, comme disait Macaulay d'un homme d'Etat anglais, tout ce qui est petit lui paraît grand et tout ce qui est grand lui paraît petit.
Pour lui, une affaire sérieuse est une bagatelle et les bagatelles sont des affaires sérieuses'’.
A QUOI NOUS AVONS AP- PLIQUE NOS RECETTES
Qu'avez-vous fait de ces $102,048.- 319.74 (de 1905 à 1915). nous demarde le chef de l'opposition ? Voici :
1.—Nous avons rembouret $1,214.- 903.90 que nous avions reçus en fidéi-commis.
M. Cousinean noue le «eprocbera-til? ;
2.—Nous avons payé $12,458,24] 99 pour les services de la dette (y compris $417,042.87 verete au fonds à'amortissement et $1,110,378.66 acompte
de l'emprunt de 1880), de plus nous avons remboursé $18,646,700 d'em- Prunts, éémporaires et permanente (À part les acomptes Payés eur celui de 1880).
Monsieur Cousineau nous reprochera-t-il de payer une partie de cette dette et de payer les intérêts qui deviennent dûs?
LEGISLATION ET GOUVER.- NEMENT CIVIL
3.—Nous avons dépensé $3,425,211 .- 20 pour la législation {y compris les frais d'élection) .
Il ne faut pas oublier que M.
Cousineau a, pour sa part, touché $12,000.00 à titre d'indemnité, dont il a voté l'augmentation, depuis 1908, povr légiférer. Ses fidèles ont fait tout comme lui. Ont-ils gagné leur salaire ?
En 1915, cette dépense représentait 4.8 pc, de la dépense ordinaire, COMME EN 1895. En 1905, elle re- Présentait 5 1-2 p.c.
4.—Nous avons dépensé $4,397,135.74 pour le gouvernement civil, c'est-àdire pour le traitement des employés des services intérieurs et pour les dé- Denses contingentes des départements.
Nous avons augmenté les traitements des employés : c'{tait justice,
Le nombre des employés à augmenté: ila fallu organiser de toutes pièces plusieurs services importants:
le département de la voirie, le bureau des statistiques, le service forestier, le service hydraulique, ete, ete. Et cependant le nombre deg em- N'oyés n'a augmenté Que de 157 de- Puis 1897, soit 18 ans. A l'hêtel des postes à Québec, en 3 ans, de 1911 8 1914, il a augmenté 4 NTAS NET)
ADMINISTRATION DE LA JUSTICE
5. L'administration de lu justice nous a coûté $8,611,299.73.
M. Cousineau préfèrerait-il rejeter ces frais sur les municipalités, comme dans l'Ontario ?
En 1915, ces frais représentaient
13 p.c., de la dépense ordinaire, comme en 1905.
En 1895, ils représentaient 13 14 P.c.
Ce chiffre de la dépense pour l'ad-
ministration de la justice est augmenté, c'est Vrai; mais M. Cousineau oublie que la population, que
les affaires, Que le nombre des magistrats, des districts judiciaires — nous en aVons créé trois : Roberval, Mont-Laurier et Nicolet — ont augmenté depuis 1905. I] oublie surtout que le revenu de ce département a plus que doublé pour ta période qu'il
mentionne, En effet, ces revenus étaient de $299,250.72 je ïer juillet
1905 ; ils étaient de $639,6°c.26 le 1er juillet dernier, soit une augmentation de plus de 100 p.c
Quant à savoir si j'ai intelligemment et honnêtement administré mon département de procureur général, je m'en rapporte au verdict de notre magistrature, de notre barreau et de tous les bons citoyens de cette province ; et je jaisse M. Cousineau continuer à dire et croire qu'il monopolise chez nous, avec son lieutenant M. Sauvé, tout ce que la Providence a donné de pondérstion, de tact, de finesse, d'intelligence et d’honnêéteté à notre province et à notre race.
ECOLES DE REFORME, INS TITUTIONS DE CHARITE TE, ETC
6. Nous avons versé $6,256,858.99 aux asiles d'aliénés, fecies à rétor-
me et d'industrie et institutions de surveillance de ses forêts. Nous avons créé un service forestier dont le travail a déjà produit les meil- : s " leurs résultats. Plusieurs provinces DOMAINE NATIONAL du C'anada ont imité notre exemple ou sont en voie de le faire.
Nots avons organisé un système elficace de protection de la forêt contre les incendies. Grâce à ce système, aussi bien qu'à la surveillance 1915, attentive de nos agents, nous avons
bienfaisance.
Qvi nous le reprochera ?
7. L'administration du domaine public nous a coûté $3,839,890.63.
En 1895, le coût de cette administration représentait 4 pour cent de la dépense ordinaire.
En 1905, 4.6 pour cent ; en
44 pour cent, — malgré l'établisse- épargné À la province des pertes
ment de services forestier et hydrau- considérables.
lique. L'‘Evening News’ — qui nous est bien sympathique, comme vous 8a-
D'ailleurs, comme en 1895, la dépense d'administration du domaiue vez -- disait, il n'y a pas longtemps, que, sous ce rapport la province de
public représente 19 pour cent de son ; revenu, — malgré l'augmentation du Québec était de beaucoup en avant Atlas in vie des attres provinces.
x Fee Nous avons organisé le service hy- En 189%, le gouvernement Le draulique que je viens de vous meuchand avait augmenté la superficie Fionnes des terres de la province d'environ À x 139,000,000 d'acres par l'annexion des Pgo: Pr a se “ui territoires d'Abitibi, d'Ashwanipi et es de $3. A $5. et de Mistassini nous avons augmenté les droits de ‘ ' coupe de 50 p.c. Grâce à cette aug- En 1912, après des négociations mentation, la province, dans ces quaqui duraient depuis cinq er pue tre dernières années, a retiré de ses avons cs à doubler, d’un cn bois et forêts un revenu de $6,370,000, coup, le territoire de Québec par l'an- g jt près de 60 p.c., du montant qu'nexion de l'Unsava. ._ tlle.avait perçu de cette source pen- Notre province » donc aujourd'hui dant la décade de 1900 à 1910 une superficie d'environ 445,000,000 x avons créé, depuis 1905, une , ; : , , d'acres, Elle est riche en forêts; en &j,ine de réserves forestières et, à pouvoirs hydrauliques, en terres CO- &, Lint de vue, nous laissons dans lonisables et en mines. Nous sommes ,, 1 toutes les autres ete comptables de ces richesses 2 a de la confédération et nous nous sompostérité. Aussi, avons-noUus pris Un Le placés à la tête du continent soin particulier à les conserver ét ginéricair:. même à les accroltret En 1910, nous avons prohibé l'ex- Nous avons d'abord fondé une école portation du bois coupé sur les terforestière afin de donner à la pro- res de la couronne et cette innova- #ince les ingénieurs dont elle peut tion « eu pour effet de forcer pluavoir besoin pour la protection et la sieurs compagnies à établir de nou-
sineau, des Sauvé et des Boyé, m ‘nbiquité des Monty
Volks usines daïs notre province et
lement la ce- même le don
Pas si j'entreutes les réfor- AVOnS accomplies
de ces réformes ne Compte pour le :
BOUs ne faisons e
nt pour qu’il serdépenses Ordinai-
trouve-t-on pas Tue nosts Parce que nons
L'entretien des édifices pnbties & coûté
Faudrait] laisser tomber nos 68-
8 en ruines ? Ê
Ce sont des services nouveaux
ables.
Je puis dire ici,
es d'initiative et n'avons pas oublié l'ouvrier comms en témoignent Jes nombreuses lois que nous avons adoptées dans Je but d'améliorer son sort.
D'abord, c'est à 80n intention que ROUS aVons augmenté les octrois destinée aux écoles du soir et à celles des arts et manufactur avons construit les de Québec et de Mo tionné celles de Sha brooke et de Beauceville,
et
que, dans nos œw de Progrès, nous
A-propos
Pécoisz techniques, M, Cousineau di- Mit à Sherbrooke : '
‘*O'est un gouvernement conservateur Qui, le premier, fit voter, em 18%, des subsides Pour encourager Venseignement technique dans cette Rrovince’’.
Vantardise doublée d'une faussetA,
Au cours de la session de 1896-97, æu simple député, M. Marion, (et Mn ls gouvernement Flynn) fit adopter une loi pour autoriser les conseils @ cités, de villes ou de villages à en- Courager l'instruction technique. Le fait Que le bill fut présenté par un simples député indique asses qu'il n'accordait aucun subside: car tout till accordant des subsides doit être Drésenté par un ministre.
Il convient d’ajotter qu'aucun consil municipal ne s'est, jusqu'a e
four, prévaln des dispositions de cet- ” fe loi.
Nous avons créé un bureau des inspecteurs de raanufagtures, institué un tribunal d'arbitrage et de conciliatioæ, rendu obligatoire l'emploi d’'ap- Pareils Dour la prévention d'accdents, réglementé les conditions dans lesquelles les femmes et les enfants sont appelés À travailler dans les usines, adopté une loi dès accidents du travail, organisé des bureaux de Placement à Montréal, à Québec et à Sberbrooke, adopté la loi des babitstons salubres, etc., etc. :
DIVERS SERVICES AL Divers services tels que l'im- Mégration, Is commission des utilités l# commission des eaux | res La refonte des statuts du bode municipal, les pensions aux em- Ployés retraités, le subventionnemert
des sanatoriums antituberculeux, ete etc., nous ont eoûté $3,273,507.11.
13. Nous avons, pour nous conformer à !a loi, déposé la balances àg prix de chemin ds fer du Nord, sat 464,380. û
13. Nous avons payé $147,587.93 en subventions de chemin de fer et ds pont do Québec plus 9$110,325.53 sur le prix de propriétés et avons avan cé $350,000 aux hôteliers à titre d'in demnités. :
AIDE A L’EMPIRE ET AUX ALLIES
14 Nous avons donné #6923,994.03 à titre de contribution de guerre À nos mères-patries l'Angisterre, 1s France, et À la Belgique.
M. Cousineau nous g reproché à la dernière session de n'avoir pas as ses fait pour l'empire. Quel bexn type de girourtts est le chef de l'Opposition : Aujourh’hté, fl nous reproche de n'être pas assez généreux | Hier —Four préciser, le 3 fui 1910—, il votait avec ses collègues da l'Opposition une motio® de censure à l'adresse du gouvernement, Pares que le ministre des Travaux publics, l'honorable M.
voir de voler à son secours ! Gage 503, Journaux de FAssernblég législative, 1910),
BARRAGE DU ST-MAURICE 15. Nous avons nvancé 874,637.26 Pour le barrage éu St-Maurice.
D'Avenel prétend ‘‘Que le secret de lélévation de l'Anglstorrs au ise siècle, le motif de sn richesse indretrielle et de es soudaine expansion,
sl
dans cette pierre notre, &échet d'un mondes ancim ma date qui «1 co sièele est L'agent
ques ne feront pour Québes ce que ls bouille à faié pour la Métropole ?
Nous le croyons,et s'est ce qui nous s nduits à organiser depuis les derniè-
courantes dont les attributions consistent à classifier nos rivières et LE] lacs, à étudier les moyens À prendre ’ ur régulariser le cours des eaux, et développer 1x puissance de nos ebutes.
Les barrages actuellement en construction sur le St-Maurice et sur le St-François,pour lesquels nous avons payé les montants ci-dessus, témotgnené suffisamment de l'activiré dé- Ployée par la commission des Eaux Dourantes. Par le barrage du St-Maurice, nous allons créer le plus grand réservoir artificiel du monde, réservoir Plus que double de celui d’Asmouan, sur le Nil, le plus grand qui sxiste aujourd’hui, !
Messieurs, je vois donne rendes-
, fous, ici, dans cinq nns, pour cons-
Eater la somme d'énergie, de dévelop- Pament, de progrès et de richesse que Produire pour notre Pays de ce traaf gigantesque.
FRISON DE EORDEAUX
16. Nous avons avancé 53,698 454,47 Pour la construction de la prison de Bordeaux et des palais de justice de Buerval ed de Mont-Laurier, et avons
payé f1,148,660.83 pour la construetion d'édifices provinciaux.
Oui, Messieurs, j'ai dit la prison & Bordeaux : le cauchemer du ched de
Les rapsodes grecs, d'après Piaton, Be Pouvaient réciter Homère sans tomber presque en convulsions. Lea mention de la prison de Bordeaux le même effet sur M. Ooc-ineau.
Cette prison m'était pas encore Construite qu'il y voyait un scaxxiale sans Précédent et depnis sept ans, aux deux dernières élections générales, à chaque élection partielle qui s'est ‘aite dans La province, à chaque session, depuis 1908, il nous en a par- 16, Darlé et reParlé Duur arriver piteusement à la dernière session à déposer uur la table de la Chambre trois ou quatre affidavits de gardes démis et mécontents. Fi ces affidavita, M. Cousineau ne :: s pas produits aVee 1 _# dersande d'enquête: ce fanfaron conserve bien sa morgue vaniteuse jusqu'à som siège de député, mais il n'y trouve pas la courage de demander les enquêtes qu'ow lui a inaîntes fois offertes, 11 a tout dnple ment demandé nn vote de censure contre ls gouvernement. (Procès-Verbaux de l’Assemblée législative, 15 mars 1916).
EX veut-on savoir sur quoi reposent les diatribes de M. Oousineau au sujet de cette prison qus nous avons Construite Darce qu'elle était nécessaire et qui a coûté moins cher que maintes prisons du même wmre es Europe et en Amérique?
‘‘Au Pri£teps, il s'introduit quel- four pendant deux ans et y employæ
@uelois de l’eau dans ‘‘la cave et l'on oblige les pauvres prisonniers À essuyer le plancher.
‘‘Le chauffage n fait quelquefois ‘‘défaut, et dans certains cas on est !‘Obligé de donner deux couvertes aux “prisonniers.
“Le géGlier de La prison à permis à “la femme d'un Prisonnier qui venait l‘visiter son mari, d'entrer dans la ““cellule de celui<i, au grand scanda- “le de tous les autres prisonniers,
‘“‘Le système de fermeture des por- Etes À la Prison provoque de la vi- “‘bration et fait un bruit d'enfer. A ‘rois cents Pieds de distance ou en- ‘‘tend le grincement des portes quand “On les ouvre et qu’on les ferme.
“Quand on ouvre les portes et qu’on ‘‘les ferme, elles frappent fer sur fer, ‘Les prisonniers et même les gardes ‘qui entendent ce bruit pour la pre- “’mière fois «+ restent tous énervés et ‘‘nc peuvent s'empêcher de penser à ‘““leur tin dernière.
“Le géblier a fait ‘‘overhauller’ “son auto à la ‘machine shop'’ de “læ prison durant le mois de décem- “bre dernier.
SG uLe beaucoup de sacs de farine ‘‘entasgés dans le grenier à foin, ‘‘daus la cave à charbon, et les rats ‘‘de l'établissement sont très gras’.
Que restera-t-il de ces élucubretions ? Ce qui est resté des extravagances d'imagination de M. Cousipeau qui, en 1912 — Vous en rappelez-vous ? — soutenait que les entre- Preneurs de cette prison avaient volé au gcuvernement 700,000 tonnes de pierres! Or, pour transporter ces 700,000 tonnes de pierres, il eut fallu Charroyer au moins 1,000 tonnes par
continuellement 1,000 chevaux et 1- 000 hommes chaque jour. M. Coust- Deau lui-même n’a plus le courage ds répéter cette folle et absurde mecusation.
Oui, 1 ne restera de tous ces scandales imaginaires, de tous ces mots en l'air, que ce qui reste des bulles de savon que soufflent les enfants : la brise du temps les emporte déjà vers le néant,
Messieurs, je ne m'arrête pas da- Yantage À ce scandale avorté, mais je vous demande de retenir que la Prison de Bordeaux a été honnêtement construite à même les revenus de la province et que nous n’avons Pas emprunté un seul sou pour en Payeï le coût,
INSTRUCTION PUBLIQUE
17. Contrairement à ce qu'a fait le Parti conservateur qui, de 1892 à 1896, diminuait de $75,931.35, soit 16 P.c., les subventions À l'instruction publique, nous avons, de 1896 à 1915, augmenté ces subventions de $1,063,- 222.14, soit 273 p.c. Ces chiffres ne comprennent pas les crédits votés en faveur des écoles d'agriculture, des écoles vétérinaires, des écoles ménagères, des écoles d'industrie laitière, des écoles forestières et d’arpentage que, dans la même période, nous avons augmentés de 152 p.c.
Grâce à ces subventions, que nous avons faites a:s8i larges que les ressources de la province le permettaient, nous avons vivifié la question scolaire sur tout notre territoire ; nous avons contribué à faire augmenter d’une façon considérable le salai-
re de nes instituteurs et institutrices, de trois Mille jeunes filles, et nous avons augmenté le traîte- Nous avions moins de neuf cents ment de nos inspecteurs d'écoles dont élèves à nos écoles d'art et manufac- M. Cousineau Parlait avec tant de ture en 1896 ; nous en avons Mainmépris lors de la dernière session ; tenant près de trois mille, nous avons également pu fonder des
Grâce à ces subventions, nous avons écoles normales dans toutes les Par-
induit les municipalités scolaires à ties de la province, et nous VOYONS reconstruire et à meubler à neuf des aujourd’hui dans ces écoles 1,500 6lè- centaines de maisons j' école qui, chaves, Quand, en 1896, il y en avait que année, ainsi que l’attestent leg moins de 400. Tous ces élèves ac- rapports de nos inspecteurs d'écoles, quièrent dans ces maisons une vraie deviennent de plus en plus et de formation Pédagogique; ils gagnent mieux en mieux fréquentéeg par nos leurs diplômes, et nous les trouvons enfants. actuellement au nombre de 1,000 près, à ; FA Se distribuant le pain de l'instruction soupe R Een EC SERA URBIE Ie : lainement qu'il ini plaira Que la prosur tous les coins de notre bonne prore En 1896 Ë Nr Vince de Québec est à la queue de Ja = ge : PRRQUE AYaons peine confédération en matiere de finance 200 instituteurs et institutrices di- . : : , ! et d'instruction ; il n’empêchera pas Plômés! ; £ que, comme nous l'avons fait de 1901 Depuis 1908, nous avons, par ces
À u à 1911, c'est ici, chez nous, que Pour mêmes subventions, assuré la cons- les provinces de l’est le nombre des truction de 115 académies dans tous
1 te 1 Personnes sachant lire et écrire aug- Fo comtés qui nous les ont deman mentent le plus rapidement,
Depuis 1905, nous avons distribué Pour toutes ces fins et pour obtegratuitement dans les écoles publi. nir ces résultats, pour créer et déve- Ques, sous le contrôle de commissai- lopper nos écoles techniques et notre res ou de syndics, au delà d'un mil- école des hautes études commercialion de livres de classe et de prix. les, Pour notre école polytechnique,
Nous payons à nos commissions POUr nos collèges agricôles, pour nos scolaires $1.66 3-4 pour Chaque élève, universités, nous avons dépensé $9,- Quand, en 1896, pour un nomore 598,841.81.
moindre, le parti conservateur ne M. Cousineau Pourra nous repro- Payait que 79 cents, cher ces subventions, comme il l'a
Nos écoles du Soir — les écoles de fait déjà, mais le peuple qui en a Mercier — les écoles de l'ouvrier — profité et les à approuvées dans quasont fréquentées par Près de sept mil- tre élections générales, les approuvele élèves quand, cn 1896, on n’y trou- ra encore une fois le 22 mai, nous en
Wait pas deux mille élèves. sommes convaincus, En 1896, nous n'avions pas une : ä seule école de coupe et de couture ; AGRICULTURE
nOUS en avons maintenant au-delà de 18. Nous avons dépensé pour l'a- , fréquentées régulièrement Par plus griculture—non compris le subside fé-
déral,—pour, la voirie, pour les ponts en fer et pour l'abolition des barriè-
res de péages, pour la colonisation pour les cultivateurs en un mot, — $16,078,203.17.
C'est dans les temps de crise, comme ceux que nous traversons depuis 1912, que l'on comprend toute l’importance qu'il convient d’attacher À l’agriculture. Si, aujourd'hui, la province de Québec souffre d’une façon moins intense que les autres provinces du Dominion de la dépression éconamique, il faut en attribuer la cau-:
se aux habitudes d'économie de nos populations rurales et aux progrès
Agriculture(budget de Ja province) Chemins de colonisation . . . . ..
Amélioration des chemins FUTAUX Bons chemins (Loi de 1912). . . .
PONLSTENT TRE SN RE NE Barrières et ponts de péages , , - .
OCR NT re enr
11 serait peut-être un peu long d’énumérr: tout ce que nous avons fait pour aider au développement de l'industrie agricole. Tout de même, qu’il me soit permis de vous rappeler que nous avons favorisé l'enseignement pratique de l'horticulture à l'école primaire, aidé à l'établissement d’au delà de 40 écoles ménagères depuis 1912, nommé des agronomes de district dont la mission est de visiter et de conseiller les cultivateurs, fait donner des cours abrégés d'agriculture dans à peu près toutes les parties de la province, aidé à la reconstruct'on
croissants que l'agriculture à réalisés chez nous, grâce à l'esprit d’entreprise des cultivateurs et grâce également aux efforts fructueux du gouvernement. !
Le budget de l'agriculture, qui était de $163,494.0" en 1895-96, de $218,600 en 1905. atteignait, en 1914-15, la somme de $437,142.72, indépendamment du subside fédéral.
Mais ce budget n'indique pas le montant total de ce qui est dépensé, chaqu: année, en faveur des populations rurales. Voici un tableau qui fait voir l’ensemble des dépenses faites pour les cultivateurs pendant les années 1896, 1905 et 1915:
30.20 9,661.88 341,226.00 rien rien 5,713,082.85 rien 6,000.00 210,000.00 rien rien 21,286.27
du collège agricole de Sainte-Anne-dela-Pocatière, à l'agrandissement de ce.
lui d'Oka et subventionné celui de MacDonald, poussé de l'avant une politique de Coopération agricu,:, travaillé à l'établissement et au développement de la Coopérative agricole | des Fromagers de Québec, encourag de vingt facons l’industrie Jaitièr aidé au drainage des terres; veillé à® l'amélioration des troupeaux, favorisé l’aviculture, la culture du tabac, l’apiculture, l'arboriculture, ete. ete.
Que toutes ces réformes, ces initiatives et ces encouragements aient pro-
mm
ge on me
Se
duit d'heureux résultats, il n'est permis à personne d’en douter, nous en avons la preuve dans le contentement, l'aisance, la richèsse dont jouissent nos braves cultivateurs.
VOIRIE
Du 30 juin 1905 au ‘0 juin 1915, nou$ avons dépensé une somme de $11,983,609.,02 bour la voirie,
Comme on le voit, c'est en 1907 qu'a été inaururé la politique d’amélioration de 105 chemins ruraux, mais ce ne fut véritablement qu'avec la loi des bons chemins de 1912 que le mouvement en faweur de l'amélioration de notre voirie fut véritablement déclanché dans cette province,
Que cette loi ait été Populaire, nous n'en voulons d'autre preuve que les faits suivants:
Six mois après qu'elle eut été accordée, 273 Municipalités avaient déjà demandé de bénéficier de ses avantages.
Quatre ans après l'adoption de la loi de 1912, $8,162,574.,43 avaient été Payés aux municipalités et $4,157,- 725.62 avaient servi à la confection des routes Provinciales. Bref, pour répondre au désir des municipalités, il aurait fallu, de 1912 à 1916, débourser une somme de $23,00C,000.
Après quatre années de travail, nous avons aujourd’hui des résultats à mettre devant le peuple,
Nous nous félicitons de ces résultats et nous sommes convaincus qu'en si peu de temps il était huinainement impossible de faire davantage,
Nous avons Construit la route Edouard VII, qui relie la métropole à l'état de New-York, D'après le t6-
moignaze de journaux Couservataurs,
cette route est une des plus belles de tout le Dominoin, et il est réellement regrettable que le gouvernement fé déral, qui s'était chargé de construire la jetée de Laprairie, n’ait pas encore jugé à propos de le faire. C'est plus qu’une négligence, c’est un parti pris que nous serions en droit de lai reprocher.
Nous avons également terminé ls construction de la route Sherbrooke.
Derby-Line et nous terminerons bien.
tôt les routes Québec-Montréal et Lé.
vis-Jackman,
En 1908, il Y avait environ 2,000 milles de chemins entretenus systématiquement ; aujourd’hui, il y en a environ 18,000 milles.
Depu:s 1908, grâce à nos subven. tions,près de 12,000 ponceaux de bois ont été remplacés par des ponceaux en béton, en acier ou en tôle ondulés sur les routes de cette province.
Depuis 1911, ;! s'est fait au delà de 1200 milles de macadam et près de 500 milles de gravelage,
L'opposition a prétendu que la loi des bons chemins n'avait pour effet que d'aider à l'amélioration “de bouts de chemins”, Mais l'expérience a prouvé ici, comme aux Etats-Unis et ailleurs, que, grâce à cette politique d'encouragement et de liberté, les bouts de chemins améliorés s'ajoutent petit à petit aux bouts de chemins améliorés et que, en définitive, ces bouts de chemins disparaissent pour faire place à de belles et longues voies améliorées,
Ceux qui voudront bien se donner la peine d'examiner les planches conenues dans le dernier rapport du ministre de la voirie, se convaincront qu'après trois ans seulement notre po-
Ce reproche est mal fondé. Jusqu'=
ici, nous avons entretenu les routes
que nous avons construites.
nous avons fait, au cours de l'été der-
nier des travaux d'entretien Sur le
litique des chemins à merveïlleusement servi les comtés qui l'ont adop-
Ï1 ne faut pas perdre de vue le but principal que nous nous sommes PT0sé: l'amélioration de la voirie dans Boulevard Edouard VII. l'intérêt de l'agriculture. D'ailleurs, nous avons actuellement ; : à l'étude un mode d'entretien qui de- C'est ce que nos cultivateurs ont : :
- : pe de yra s'appliquer à toutes les grandes bien compris et c'est pourquoi ils ont ,,tères d'abord amélioré la route principale: f : PRE Certains conservateurs vont répécelle qui conduit à l'église, à la gare, +.
: : Ve nt que le gouvernement à refusé de à la fabrique de produits laitiers. fi : à l’'adminisflous ces tronçons non geulement ont are enr enquits ax 79 servi les besoins les d ser tration du département de la voirie, Tool 2 ou a na se po de peur de révélations scandaleuses. ie Z til a à coter iso Nous n'avons pas acordé d'enquête points utiles de a RES SEUT j'administration de la voirie pour tre les bons de les mauvais chemins. une excellente raison: c'est que op ll est ne que le système position n’a pas jugé à-propos et n'a par SAR parie rt pas eu Le courage d’en demander une. : Que l’on réfère à la page 397 des PRE à notre province, parce que Procès-verbaux de la dernière session ans s0n ensemble il est un succès et l'on y verra que M.Sauvé ne decomplet. ; mandait pas une enquête, mais prora l'histoire e la voi- posait tout gimplement une ‘motion rie dans ce pays, Y'historien impartial de non-contiance."” dira que c'est Québec qui & donné Pourquoi M. Sauvé n’a-t-il pas de- J'exemple aux provinces-soeurs dans mandé une enquête? Pour un motif bien simple: il n’a pas trouvé un seul
cette voie de progrès, que c'est le gouvernement qui en ce moment rend cas assez important pour justifier une
compte de son administration qui a telle demande.
été le vionnier fécond de ce grand tra- Dieu sait cependant tout le travail vail, que nous avons fait tout ce que qu'il s'est imposé, tout le mal qu'il des administrateurs vigilants, des s’est donné et tout l’argent de la propommes d'initiative et de bon vouloir vince qu'il a fait dépenser inutilement pouvaient faire pour donner de bon- pour arriver au but au’il cherchait. nes routes À n08 cultivateurs, À no8 Tous nos travaux de voirie, Mesindustriels, à nos commerçants, à toute notre population, et que M. Cougineau et ses amis, uniquement pour qu* servir des fins de parti, ont tout fait
Quand on écri
gieurs, nous les avons faits au grand jour; toutes les municipalités avet ;un
RQ RugE
po et
moins de uotre honnêteté; et cette ibie dont les rodomonts de l'op- Iges
pour nous arrêter dans notre œuvre. enquêt:
3 és des mois (pa:
L'opposition nous a reproché de position nous ont menacés
négliger l'entretien des routes paies.
natio- durant avant la session, cette enquête avi qu'ils 8e sont bien gardéde nn
der après avoir été mis en possession somme de $399,658.1L des masses de documents que l'on a
] fait déposer sur la table de la cham- COLONISATION
ger la colonisation et, dans les dix dont dernières années, nous avons dépen-
nous attendrons le verdict en toute près de $2,000,000 pour cette grann confiance. de cause.
Je ne veux de meilleure preuve pour F - LES PP. ONTS DE FER juger des progrès de la colonisation é- | Denuis 1908, nous avons dépensé, que l’histoire de l’Abitibi En 1912, de Pour la construction de ponts de fer, à peine Y avait-il quelques colons dans #3 une somme de $885,000. cette immense et belle région qui, auje, Les subventions que nous avons gé- jourd'hui, à une population d’an delà es. néreusement données aux municipa- de 2,000 âmes. En trois ans, nous y ite lités ont produit de magnifiques ré- avons vendu 2,379 lots dont plusieurs ue sultats, :insi que le démontre le ta- sont déjà Partiellement en culture et bleau suivant: ont donné des récoltes satisfaisantes, x# | Nombre de ponts cons- De 1905 à 1915, nous avons concédé, { truits au 30 juin 1915. 322 dans cette Province, au delà de 20,pre Nombre de ponts en 000 lots représentant une superficie ion | construction . , , . 45 de près de 1,900,000 d’acres. de | Coût des ponts cons- L Dans les dix dernières années, il a pro> | truits, 30 juin 1915. $1,977,317.55 Été émis par Je département des ter tion } Coût des ponts en cons- res ct forêts presque autant de leti truction . * + 512,928.33 tres patentes que dans les vingt ande Î À nées précédentes, actif | PEAGES C'est un jeu facile que celui de crier seul ; En 1908, nous avions promis de ue la colonisation languit chez nous. rune : disparaître les péages qui exis- Mais je voudrais que l'on m'indiquat | taient dans Plusieurs endroits de la Une seule des provinces de l'est où le avail } province, En | qui } mé une commissi
1909, nous avons nom- Mouvement colonisateur est aussi ac-
On qui étudia la tif que dans Québec. Comme l'avouait
à PrO- | question et qui nous fait rapport en Un journal d'Ontario, le peuplement
ante, nous sommes de l'Abitibi est un des faits les plus
» Aujourd’hui, 14 importants de l'histoire de la coloni-
éjà été rachetés sation Canadienne, rrières, formant
aveC june longueur totale de 112 milles, ne RECAPITULATION les tt- isont Plus sujets au S4 l’on fait l'addition de tous les cette ‘bientôt les der montants qui ont été déboursés pour les fins dont je viens de parler, À sa- » OUS voir: pour l'abolition des péages et
enquête avions dépensé, pour cette fin, une la construction de ponts èn fer, pour
deman-!
e in voirie, pour l'ins- &oction la colonisation, la sonstruction d'édifices provinciaux, te la prison de
tion de la justice, 14
avil, etc., etc, on voit que ces divers paiements forment un montant de $100,191,115.95, soit $1.- #57,203.81 de moins que le total des tecettes.
D y avait le ler juillet 1905 $151, @S.68 en dépôt dans les bandues; Par contre, fl y avait $198,985.74 de mânfats émis et non payés.
Excédent des recettes
eur les paiements … 0 pour 1905-1915 … — $1,857,203.81 Dans les banques le er juillet 1905 —… … … 151,665.68 nn , $2,008,869.49 Mandats émis avant le 1er juillet 1905 et … payés depuis … … 196,985.74 er Encaisse le 80 juin 1915 $1,811,883.76 Dans les banques $2,612,159.80 Moins chèques … émis et non — Û payés … —.— 800,276.05
teurs de la province, à Favence que tous l'approuveront et à ratitioront.
DE M. COU- U
. Le jour méme de la dissolution du parlement, le chef de l'oprosition, parlant à ses 23 fidèles du club St- Gabriel, annonçait qu'il allait réunir ses partisans POUr formuler avec eux un programme qu'il goumettrait inœssamment aux électeurs de la province. 11 est allé depuis au Mont-Slnaï et du buisson ardent des voix jui auraient crié qu'‘‘avant de rabâtir et de donner des programmes de réformes, ii faut renverser les dieux d’argile et de boue que ges amis ge s0nt donnés et qui en imposent encore à un grand nombre d'aveugles”.
M. Cousineau g'illusionne; il n'y 8 plus d'aveugles dans on parti à qui 1 en impose. Les pévues et les impairs sans nombre qu'il a commis depuis qu'il est en tête du grand parti qu’il est en train de ruiner gont Con nus de tous, et ce sont les conservateurs, qui les premiers, lui diront le 22 mai qu'ils ne le considèrent Pas ätgne de porter plus jongtemps le manteau des grands citoyens qui furent jeurse chefs ‘dans le passé. ‘
M. Cousineau, Messieurs, il VOUS l'a ait, est revenu de la montagne sans programme; il n’a qu'un appétit, un gros appétit du pouvoir ! ‘‘Mettons le gouvernement Gouin dehorc'’ cla® me-t-il! Et il croit que c'est en infuriant et en calomniant ses adversaires comme il le fait depuis qu'il est dans la carrière politique qu'il ve gagner la confiance des braves gens de cette province 1
A &herbrooke, il a ju à ses 160 au- @iteurs des extraits d'une lettre de Ba Grandeur Mer de Montréal dans le dessin de démontrer Que le gouver-
LE PROGRAMME SINEA
+ eamine"
esmine
extrafts fe trou. ke pars Le &e otre ville, Uomment Jiyk es sutvants: , voir Hl mal ngl vipè-vis Se me Le RE ES Eve more 5 Mencdonrs, quant Gene + tous les Gegrés de l'échelle saciaie dus anglais et français, Hbérawe, consefi hommes de foi ‘et & conscience Sw Wateurs et oppositionnistes de bouts tee comme mn mie À manon, décrit, mis ie fanterie eomme sans fables, (ons gislation de la dernière remion, gi
leurs devoirs de bons citoyens et de(s législature nvait agi justement og Vrais chrétiens. Nous avons eufn Sagement À l'égard de Montréaï}
de ne pas servir leurs propres Vateur, se sont séparés de M. Oousk Tue dans la mesure où le per- nent …… adversaire fanatiqne to ér
* POUS ns pouvons le tai. et de leur vote la législation Que j'ai re, Sur Ce tableau honorable, et con- eu Fhonnenr do snggérer? solant, des ombres se dessinent. Chez Plusieurs de nos concitoyens, et dans PERORAISON
t et Mesxi 6, {1 semble que vraiment, le sens de fe ne Vous demande pag Plus de L'ine
ue vous m'aves
@e ruiner, soit par des Paroles, soit si &imablement accordée; je pe vous Var des écrits, là réputation du pro- retiens pas davantage. _e Voulez-vous nous permettre de cum-
Ces hommes Publics ‘pénétré de bléter Ja réalisation de notre pr@ l'importance souveraine de leur mis- &rTamme de 1912? Voulez-vous que, sion, appliqués À la bien remplir", d'éci À cinq ans, nous D'ayons pis Re serait-ce pas nous? Le penple Fœ Que de belles et bonnes écoles ! dans souvent. €e8 nos Campagnes, les plus noue
Ft œux Qui se font ‘1m jeu de rui. velles et les plus anciennes, Jes : plus Mer, sait par des paroles, soft Par des modestes comme les plus riches Ÿ
Pas Ces oppositionnistes ns. 115 académies de EsTÇODs Que mb soiffés Œu pouvotr Qui crient nu scan. RVOS fait naître depuis 1908 ? Voæ Male, au vol, mais qui n'ont pas le jvous que le mérite de nos institue
. Plétions notre Programme de l'enseh LA CITE DE MONTREAL £nement technique, en créant des écæ- M. Oonsinean me reprothe mon at- les nouvelles dans tous nos centres
Bélustriels ? Voulez-vous.votr l'ère Mes surplus dans nos budgets ss pro- Renger ? Voulez-vous conserver pour Bntre province l'excellent crédit que tion libérale, depuis 20 près, lui x donné ? : Voulez-vous nous mettions toutes nos munici- Palités ex état de se construire de Sefles et bonnes routes ? Voulez-vous Rue 1a construction des routes natio- Mes soit continuée et complétée ?
Vbule-vous voir notre province pourœuvre dans l'ordre, l'union et l'harmomie, s2 marche vers le rôle pré- Ponéérant qui lui est destiné dans notre confédération ? !
81 c’est là votre désir, la réalis.- #lon vous en est facile : votez pour les candidats Qui nous font l'honneur approuver et d'appuyer notre politique ; votez encore comme vous l'aes fait en 1897, en 1900, en 1904, en 1908 et en 1912. Donnez-nous un nou- Veau témoignage de votre confiance ; nous croyons l'avoir méritée et nous mous en montrerons aussi dignes que reconnaissants. !
En terminant, qu'il me soit permis de dire À tous les braves gens de notre province : TOURNONS-NOUS AVEC CONFIANCE VERS L'’AVE- NIR.
Notre grand compatriote Sir Wilfrid Laurier prédisait, il y a déjà Plus de 15 ans, que ‘‘le 20ième siècle serait le siècle du Canada ”’ Cette proph'tie patriotique se réalisera, f’'en ai la conviction au cœur.
U y a une douzaine d'années, le très Ronorable Joseph Chamberlain avertissait ses compatriotes Que leurs en-
fants verraient le populaticæ plus l'Angleterre.
Haussons-nous donc vers l'avenir qui est promis à notre Pays, faisons que notre province y tienne le rang qui lui est dû,
Dès 1890, un savant français, M, Elisée Reclus, observait que l’augmentation annuelle de la population franco-canadienne dépassait celle de la France et que, ‘suivant la même proportion, la Nouvelle-France l'emportera sur l'ancienne Par “le nombre des habitants avant la fin du vingtième siècle.’ e
Depuis 1871, la Population de notre province a plus que doublé tandis que celle de l'Ontario a augmenté que d'environ 60 P-C.; et déjà la popr-tion de moins de vingt ans est aussi considérable dans le Québec que dans la province-sœur. C'est à dire que, dans quinze ans tout au plus, notre province sera la Province canadienne la plus populeuse, si elle continue sa marche en avant dans les voies du Progrès; car, quoi qu’en pensent certains fanatiques de l'extérieur et quot du’en disent certains esprits faux de l'intérieur, Québec est la plus progressive du Canada.
Maintenir notre chère Province dans ces voies du progrès, la Préparer avec
soin au rôle prépondérant qui l'attend demain, telle est la tâche qui:
s'impose, et, Messieurs, tel est l'engagement que nous prenons, tel sera l'objet constant de nos efforts, ai au jour du prochain scrutin vous voulez bien nous continuer votre confiance.
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